
Cela entérinerait l'aggravation d'une politique de "baisse du
coût du travail ». Aujourd'hui, cette destruction de l’assur-
ance-chômage pèse sur les salaires, les conditions d’em-
bauche et de travail : la course aux heures, aux cachets et
aux contrats tend à se généraliser.

POUR EUX, NOUS SOMMES EN TROP
Contrairement à ce qui a été affirmé par les signataires en
2003, la réforme n’est pas économique mais politique.
Malgré les exclusions et les découragements (36% d’en-
trants en moins en 2004), le déficit de l’Unedic a augmenté.
Denis Gautier Sauvagnac, représentant du Medef, déclare
ouvertement que « le problème est de diminuer le nombre
des intermittents ». Dans le même temps, pour accompagn-
er leur désastreuse convention, la CFDT et la CGC promet-
tent d’étudier sérieusement une refonte de l’Unedic en
2006... Et, lors de son allocution du 31 décembre, le chef de

l’Etat se prononce, après 11ans de prési-
dence, pour une refonte du financement de
la protection sociale…

Ce qui est à l’œuvre dans toute la convention
Unedic (régime général et annexes), c’est
bien la destruction des protections sociales
pour contraindre les salariés à accepter n’im-
porte quel emploi, à n’importe quel prix. Le
gouvernement mène cette politique en multi-
pliant les décrets et les circulaires visant à
renforcer les contrôles et les radiations (octroi
d’un pouvoir en la matière à l’Assedic…).

Nous avons assez parlé, expliqué, discuté :
nous ne voyons pas comment les manifesta-
tions, cérémonies, festivals et autres remises
de prix culturels pourraient se dérouler nor-
malement.

Nous exigeons :
- la  recherche des 507 heures ouvrant droit
à indemnisation sur une période de douze
mois à date anniversaire fixe
- les douze mois d'indemnisation, chaque

jour chômé étant indemnisé

NOUS APPELONS À MULTIPLIER LES ACTIONS ET
LES INTERVENTIONS : REFUSONS LA PROROGA-
TION DU PROTOCOLE UNEDIC EN L'ÉTAT, OBLIG-
EONS LE MINISTRE À TENIR SES ENGAGEMENTS. 

LE GOUVERNEMENT NE DOIT PAS AGRÉER
CETTE CONVENTION UNEDIC.

La sinistre farce des « négociations » de la convention
Unedic s’est conclue de manière catastrophique pour les
chômeurs et précaires. Trois syndicats (CFDT, CGC, CFTC)
s’apprêtent à signer un texte qui attaque de nouveau les
droits sociaux de tous. Si cet accord est signé par ces parte-
naires "sociaux" puis agréé par le gouvernement, cela signi-
fiera l’exclusion de dizaine de milliers de chômeurs
supplémentaires (alors que déjà 54% d’entre eux ne sont
pas indemnisés aujourd’hui) et la baisse de moitié des droits
de 100 000 autres.

ABROGATION DU PROTOCOLE UNEDIC
Le protocole du 26 juin 2003 régissant les annexes 8 et 10
des intermittents du spectacle est quant à lui prorogé ! Deux
ans et demi de contestation, d’analyses et de rapports ont
mis tout le monde d’accord, excepté les signataires : ce pro-
tocole est injuste et inégalitaire.  Il est inadapté aux pratiques
d’emploi discontinu. Notre enquête collective,
menée en coopération avec LE LABORATOIRE

MATYSSE-ISIS PARIS I (UMR ASSOCIÉE AU CNRS),
l’a clairement démontré. Tous l'ont reconnu :
l’ensemble des concernés, le ministre de la
culture, l'expert J.P. Guillot nommé par le
ministre, les missions d'information par-
lementaires du Sénat et de l'Assemblée
Nationale, les 470 parlementaires signataires
de la PPL (proposition de loi instaurant un
retour à une date anniversaire de recalcul des
droits) et le Comité de suivi du protocole
Unedic.
Deux ans et demi de mesures dilatoires et
d’effets d’annonce pendant lesquels il nous
était demandé d’attendre les prochaines
négociations dans l’espoir d’un miraculeux
accord « pérenne » au 1er janvier 2006.
Résultat : une prorogation en l’état jusqu’à ce
qu’un nouvel accord soit conclu, c’est-à-dire
au plus tard… au 31 décembre 2008 !

Nous n’attendrons pas que ce protocole con-
tinue à produire ses effets dévastateurs:
mécanisme du décalage qui interdit la prise en compte
d’heures cotisées, exclusion d’un grand nombre d’intermit-
tents.... Si 17600 d'entre eux ont été rattrapés par
l’Allocation du Fonds Transitoire obtenu par la lutte, que
deviendra cette AFT en 2006 ?

Laisser le gouvernement agréer cette prorogation, quand
bien même les partenaires « sociaux » de l’Unedic s’ac-
corderaient à l’amender à la marge dans les prochains jours,
serait un renoncement impossible aux revendications
portées par l’écrasante majorité des concernés pendant
deux ans et demi.

COORDINATION
DES INTERMITTENTS
ET PRECAIRES
D’ILE DE FRANCE
www.cip-idf.org
14 -16 QUAI DE CHARENTES PARIS 19E
Tel : 01 40 34 59 74
METRO : CORENTIN CARIOU

PERMANENCES CAP
(CONSÉQUENCES DE L’APPLICATION DU PROTOCOLE)
pour s’informer sur les droits, témoigner

sur l’application du protocole et 
le combattre.

LUNDI DE 15 À 18H
JEUDI DE 17 À 20H

POUR CONTINUER NOS ACTIONS NOUS
AVONS BESOIN DE VOTRE SOUTIEN :

CHÈQUES DE SOUTIEN À L’ORDRE DE L’AIP

NOUS DEMANDONS L'ABROGATION
ils répondent prorogation à durée indéterminée !

POUR S’INFORMER, S'ORGANISER, AGIR, ASSEMBLÉE GÉNÉRALE SUIVIE D’UN DÉPART EN ACTION
JEUDI 5 JANV À 13H AU THÉÂTRE DU CHÂTELET
MERC 11 JANV À 13H AU THÉÂTRE DE LA VILLE 

METRO :
CHÂTELET

                        


